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INTRODUCTION

En date du 1er février 2016, l’honorable Juge Marie-Anne Paquette j.c.s., de la Cour

supérieure du Québec, district de Montréal, a rendu un jugement accueillant les

conclusions recherchées par une requête de l’intimée en contestation de la

compensation effectuée par les autorités fiscales, une copie du jugement rendu le

lerfévrier 2016 est produite sous l’annexe 1;

2- L’enquête et l’audition a duré trois (3) jours, soit les 8, 9 et 10 décembre 2015; (...)

L’appelante, l’Agence du revenu du Québec («ARQ»), sollicite la permission

d’appeler du jugement rendu le Ier février 2016 par la Cour supérieure puisque

celui-ci est frappé d’erreurs de droit;

L’appelante ARQ désire soumettre à cette Cour les questions en litige traitées par

la Cour supérieure, soient:

1- Les conditions pour opérer compensation entre la Dette fiscale litigieuse et

les Crédits non contestés, dans le cadre de la restructuration de Kitco, sont-

elles remplies?

2- Les Agences peuvent-elles, dans le cadre de la restructuration de Kitco,

invoquer le bénéfice des présomptions d’exigibilité et de validité des lois

fiscales pour répondre aux conditions de la compensation?

Si la permission lui est accordée, l’appelante ARQ recherchera en appel, les

conclusions soumises à la présente requête; (...)

L’appelante ARQ soutient que le jugement rendu le Ier février 2016 (Annexe-I) est

susceptible d’appel compte tenu de l’importance des questions en litige et que les

fins de la justice requièrent que la permission d’en appeler lui soit accordée;

Il LES PROCÉDURES DEVANT LA COUR SUPÉRIEURE

Les parties ont convenu entre elles d’admissions sur les cotisations .émises et les

sommes compensées entre le mois de novembre 2010 jusqu’au 8 juin 2011 et du
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9 juin 2011 à avril 20141 e.jt de procéder à un débat de principe en droit sur la

requête en compensation de l’intimée portant sur les questions identifiées dans le

procès-verbal d’audience du 18 juin 20162;

Au terme d’une vérification fiscale de l’intimée pour la période du 1er janvier 2006

au 31 août 2010, l’appelante ARQ a émis des avis de cotisation en novembre 2010,

le 26 janvier 2011 et le 7 février 2011 se rapportant à des crédits de taxes que

l’intimée a reçu pour la période du 1er janvier 2006 au 31 août 2010, par lesquels

l’appelante ARQ a refusé et non décaissé des remboursements de taxes sur intrant

(RTI) pour la somme de 47 051 044,47 $ et des crédits de taxes sur intrant (CTI)

pour la somme de 29 880 336,78 $;

9- Ces avis de cotisation font l’objet d’oppositions par l’intimée aux termes de la Loi

sur l’administration fiscale, (L.Q., chapitre A-6.002) (LAF);

10- Le 8 juin 2011, l’intimée a déposé un Avis d’intention de faire une proposition à ses

créanciers en vertu de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (LFI) et le 7 juillet 2011, la

Cour supérieure a rendu une ordonnance initiale en faveur de l’intimée en vertu de

la Loi sur les arrangements avec les créanciers de compagnies (LACC)3;

11- L’intimée n’a toujours pas soumis de plan à ses créanciers à ce jour;

12-. Le 18 avril 2012, l’honorable juge Mark Schrager, j.c.s, a rendu une requête

demandant l’émission d’une: «Order approving a process to solicit claims and for

the establishment of a claims bar date»4 et le 5 juillet 2012, l’appelante ARQ a

déposé une preuve de réclamation pour les dettes fiscales dues par l’intiméeS;

13- Pour la période du 9 juin 2011 au 30 novembre 2015, l’appelante ARQ a affecté

des crédits totalisant la somme de 1 779 579,94 $ au paiement de la dette fiscale

visée par sa réclamation;

Annexe 2 : Liste des admissions, 2 mai 2014;
Annexe 3 : Procès-verbal d’audience du 18 juin 2015;
Annexe 4 : Ordonnance initiale du 7 juillet 2011;
Annexe 5 :Order approving a process to solicit claims and for the establishment of a claims bar date,
18 avril 2012;
Annexe 6 : Preuve de réclamation de ARQ;
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14- Dans le cadre de ses procédures sous la LACC, l’intimée a déposé une requête

pour faire déclarer illégales, inapplicables, invalides, inopérantes,

inconstitutionnelles et sans effet les dispositions des lois sur la taxe de vente du

Québec et du Canada, réclamant également le remboursement des CTI et des

RTI6; (...)

15- Le 1er février 2016, la Cour supérieure a accueilli en partie la requête de l’intimée;

16- L’appelante ARQ soutient que la Juge de la Cour supérieure a commis des erreurs

de droit dans son analyse des deux questions en litige et que n’eût été de ces

erreurs, elle aurait dû conclure que l’appelante ARQ est bien fondée d’exercer

pendant la période de statut quo la compensation de sa réclamation prouvable à

l’encontre de toute demande de remboursement de taxes en vertu de la LTA et de

remboursement de taxes en vertu de la LTVQ effectués postérieurement au dépôt,

par l’intimée, d’un avis d’intention de faire une proposition, jusqu’à la date de

l’homologation par le Tribunal de l’arrangement, le cas échéant;

III ÉNONCÉ DES MOYENS

17- L’appelante ARQ demande l’autorisation d’en appeler du jugement de la Juge de

première instance pour les motifs suivants :

A) Elle a erré en interprétant trop restrictivement la notion de compensation légale

applicable en contexte d’insolvabilité;

B)

c)

Elle a erré en concluant que les présomptions de validité et d’exigibilité des

cotisations sont inapplicables en contexte d’insolvabilité;

Elle a erré en concluant que la compensation d’une dette antérieure et d’une

dette postérieure à l’institution des procédures d’insolvabilité ne peut avoir lieu

pendant la période de statut quo;

6 Annexe 7 : Requête sur la compensation, par Kitco;
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A) LES CONDITIONS POUR OPÉRER COMPENSATION SONT REMPLIES

18-

19-

20-

21-

22-

23-

Référant à la décision D.I.M.S. Construction (Syndic de c. PGQ)7 (DIMS), la Juge

de première instance conclut erronément que les deux créances compensées

doivent avoir pris naissance avant l’institution des procédures d’insolvabilité (Par.

102 du jugement);

Nous soumettons que cette conclusion ne s’infère pas des dispositions de la LACC

dont l’objectif est de suspendre les procédures afin de permettre à l’intimée de se

restructurer et de présenter un plan à ses créanciers;

Cette période de statu quo, autorise l’intimée ARQ à exercer la compensation

suivant l’article 21 LACC et ce, jusqu’à la date de l’homologation d’un plan par le

Tribunal (art. 6 LACC);

D’autre part, la Juge de première instance retient qu’au Québec, les dispositions du

Code civil du Québec s’appliquent en matière de compensation et qu’en raison de
l’article 1673 C.c.Q., ce droit ne sera possible que dans la mesure où les créances

sont réciproques, liquides, certaines et exigibles (Par. 77 du Jugement);

En concluant ainsi, la Cour supérieure a erré en limitant l’exercice de la

compensation de créances connexes et en omettant d’appliquer la jurisprudence

de cette Cour à l’effet que la compensation de créances connexes qui ne sont pas

nécessairement certaines, liquides ou éligibles est permise en droit civil québécois,

tel que I’a reconnu, à plusieurs reprises, la Cour d’appel du Québec dans les

affaires C.S.S.T. c. Dolbec Transport~, Daltech Architectural inc.9 et Montréal Fast

Print Ltd«° ;

L’appelante ARQ soutient que la Cour a erronément omis de considérer la

jurisprudence de cette Cour autorisant la compensation pré/post dans un contexte

D.I.M.S. Construction (Syndic de c. PGQ), (2005) 2 RCS 564;
C.S.S.T. c. Dolbec Transport, 2012 QCCA 968;
Daltech Architectural inc. (Syndic de), 2008 QCCA 2441;
Montréal Fast Print Ltd c. Édifice 9500 inc., (2003) JQ no 7151;
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d’insolvabilité, notamment les affaires Industries Davies Inc (Groupe Mil)11 et

D’auteuil (Syndic de) 12;

24- Par l’exercice de la compensation, l’appelante ARQ recouvre en partie sa créance

TPS/TVQ par des crédits TPS/TVQ réclamés par l’intimée, impliquant les mêmes

lois et les mêmes parties. Ces créances sont suffisamment connexes pour en

permettre la compensation légale;

25- La Cour supérieure n’a pas traité de l’argument des autorités fiscales selon lequel

la compensation statutaire prévue dans les lois fiscales, notamment celle prévue à

l’article 31 LAF, est applicable dans un contexte d’insolvabilité.

26- Il est reconnu que la compensation statutaire d’une cotisation contestée peut être

exercée en contexte de LACC, tel qu’il fut décidé dans l’affaire Canadian Airlines

Corp.13",

27-La Juge de première instance a erré en ne statuant pas sur le droit à la

compensation statutaire établi par la LAF et en ne concluant pas que cette option

est également applicable à l’appelante ARQ

B) LA PRÉSOMPTION DE VALIDITÉ ET D’EXlGIBILITÉ DES CRÉANCES

28- La Cour supérieure a conclu erronément que l’appelante ARQ ne peut invoquer le

bénéfice des présomptions d’exigibilité et de validité des lois fiscales pour répondre

aux conditions de la compensation;

29- En effet, la Juge de première instance a retenu que le législateur a qualifié les

créances de la Couronne comme non garanties (sauf les exceptions prévues à la

loi telles que les retenues à la source) et qu’en conséquence elle doit être traitée

comme un créancier ordinaire;

30- Or, la compensation effectuée par l’appelante ARQ est la même que celle offerte à

tout autre créancier et ne crée aucun avantage non permis aux autres créanciers

ordinaires;

Industries Davies inc. (Groupe Mil), JE 2000-147;
D’auteuil (Syndic de), JE 99-864;
Canadian Airlines Corp, 2001 ABQB 146, par. 24;
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31- En concluant ainsi, la Cour supérieure fait fi du principe reconnu et clairement

établi par la Cour suprême du Canada à l’effet que les autorités fiscales doivent

bénéficier de certains pouvoirs particuliers compte tenu que le régime fiscal est

basé sur l’autocotisation et l’auto-déclarationl’~;

32- L’appelante ARQ soumet qu’en matière de taxes, les présomptions de validité et

d’exigibilité des avis de cotisations sont directement en lien avec le principe

clairement établie de l’autocotisation et de l’auto-déclaration et sont des

caractéristiques essentielles au bon fonctionnement de ce système;

33- Cette présomption de validité doit être préservée indépendamment du fait que le

contribuable soit solvable ou non. Il en va de l’intégrité du régime. D’ailleurs, elle a

été reconnue à plusieurs reprises en contexte d’insolvabilité; ~511611~1~8 (...)

34- L’appelante soumet également qu’il n’existe pas de conflit entre les lois fiscales et

la LACC, empêchant ainsi toute conclusion visant à déclarer inapplicable les

dispositions permettant la compensation des crédits de taxes ; (...)

35- Afin d’appuyer sa décision, la Cour supérieure a référé notamment aux décisions

Syndic de Girard19, 2713250 Canada inc.2° et Schnier v. Canada (Attorney

General)21. Or, ces décisions ne sont pas pertinentes et doivent être distinguées du

présent dossier, celles-ci ne traitant pas de la compensation notamment;

C) LA COMPENSATION D’UNE DETTE ANTÉRIEURE ET D’UNE DETTE POSTÉRIEURE AU DÉPÔT

DES PROCÉDURES D’INSOLVABILITÉ :

36- S’appuyant notamment sur la décision D.I.M.S.22, mais rejetant les principes émis

par cette Cour dans les affaires Industries Davies23 et D’Auteuil2"~, la Juge de

14 McKinlay Transport Ltd c. R., [1990] 1 .R.C.S. 627;15 Canadian Airlines Corp., 2001 ABQB 146;
16 Re : Norris [1989] 75 C.B.R. (N.S.) 97;1~ Gestion Manoir St-Sauveur inc., (Syndic de), REJB 1993-68852 (C.S.);
1~ St-Pierre (Syndic de), 2011 QCCS 7499;
19 Syndic de Girard, 2014 QCCA 1922;
2o 2713250 Canada inc., 2011 QCCS 6119;21 Schnier v. Canada (Attorney General), 2016 ONCA 5;
22 Voir note 7;23 Voir note 11;24Voir note 12;
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première instance a conclu qu’il n’est pas possible de compenser une réclamation

prouvable avec une dette postérieure à l’institution des procédures d’insolvabilité;

37-Or, cette Cour dans l’affaire Industries Davies25 a clairement reconnu la

compensation pré-post pendant la période de proposition. La Juge de première

instance a décidé de ne pas suivre les enseignements de cette Cour;

38- L’appelante ARQ soumet que la conclusion de la Cour supérieure sur le droit de

compenser est contraire à l’état du droit et brime les droits de tous les créanciers

de l’intimée;

39- L’appelante ARQ soumet également qu’elle est en droit de compenser jusqu’à la

date du jugement d’homologation d’un plan, le cas échéant;

IV LA PERMISSION DEMANDÉE

40- Les deux questions soulevées dans le présent litige sont d’un intérêt majeur pour la

pratique en matière d’insolvabilité et d’arrangement; (...)

41- En effet, jusqu’à ce jugement du 1er février 2016, aucune Cour n’avait déterminé

que les autorités fiscales ne pouvaient opérer compensation entre des dettes

fiscales considérées litigieuses et des Crédits de taxes et ce, dans un contexte

d’insolvabilité ou de réorganisation sous la LACC;

42- Également, aucune Cour n’avait déclaré que les autorités fiscales ne pouvaient

invoquer le bénéfice des présomptions d’exigibilité et de validité des lois fiscales

pour répondre aux conditions de la compensation;

43-L’appelante ARQ soumet que le jugement du 1er février 2016 a un impact

considérable sur la pratique en matière d’insolvabilité;

44-En effet, les autorités fiscales sont impliquées dans un nombre

dossiers en matière d’insolvabilité et, selon les conclusions du

lerfévrier 2016, leurs droits risquent d’être annihilés;

important de

Jugement du

25 Voir note 1 1;
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45- L’appelante ARQ fait actuellement l’objet d’une Demande pour autorisation

d’exercer une action collective dans le dossier de Constructions Sylvain Liboiron

inc. c. Agence du revenu du Québec (#200-06-000181-159). Cette demande vise

notamment à faire déclarer que le processus d’affectation de créance visée par

l’article 31.1.1 LAF n’est pas une compensation visée par le paragraphe 97 (3) LFI

ou par l’article 21 LACC;

46- Par ailleurs, au-delà des droits de la Couronne, ce jugement a un impact sur les

droits des créanciers en général dans un contexte d’insolvabilité;

47- La présente requête n’aura pas pour effet de retarder le litige, d’autant plus que

l’intimée n’a pas l’intention de présenter un plan d’arrangement à ses créanciers;

48- Compte tenu de l’importance des questions soulevées, il est dans l’intérêt de la

justice que la permission d’appeler soit accordée;

49- L’appelante ARQ demandera à cette Cour de :

REJETER la requête de l’appelante;

DÉCLARER que les articles 31 et 95 LAF sont applicables, opérants et valides

en contexte d’insolvabilité et notamment, en matière de LACC ou de LFI;

DÉCLARER que l’appelante ARQ est bien fondée d’exercer la compensation de

sa réclamation prouvable à l’encontre de toute demande de remboursement de

taxes en vertu de la LTA et de remboursement de taxes en vertu de la LTVQ

effectués antérieurement et postérieurement au dépôt, par Kitco, d’un avis

d’intention de faire une proposition effectué le 8 juin 2011 et ce, jusqu’à la date

de l’homologation d’un arrangement par le Tribunal, le cas échéant;

DÉCLARER que le paragraphe 7 de l’ordonnance initiale n’a pas pour effet

d’empêcher l’appelante ARQ de continuer à compenser sa réclamation

prouvable à l’encontre de toute demande de remboursement de taxes en vertu

de la LTA et de remboursement de taxes en vertu de la LTVQ effectués

antérieurement et postérieurement au dépôt par Kitco, d’un avis d’intention de
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faire une proposition effectué le 8 juin 2011 et ce, jusqu’à

l’homologation d’unarrangement par le Tribunal, le cas échéant;

LE TOUT avec les entiers dépens.

50- La présente requête est bien fondée ;

la date de

POUR CES MOTIFS, PLAISE AU TRIBUNAL :

ACCUEILLIR la présente requête pour permission d’appeler;

AUTORISER l’appelante, l’Agence du revenu du Québec, à introduire l’appel du
jugement rendu le 1er février 2016 par l’honorable Juge Marie-Anne Paquette de

la Cour supérieure, chambre commerciale, du district de Montréal dans le

dossier portant le numéro 500-11-040900-116;

ORDONNER la suspension des procédures dans le dossier de la Cour

supérieure numéro 500-11-040900-116 jusqu’à ce que le jugement de cette

Cour soit rendu à l’égard de l’appel;

LE TOUT, frais à suivre l’issue de l’appel.

Québec, le 25 février 2016

LARIVIERE MEUNIER
Avocats de I’APPELANTE-I’intimée
L’Agence du revenu du Québec

3800, rue de Marly, secteur 5-2-8
Québec (Québec). GlX 4A5
Téléphone: (418) 652-6842
Télécopieur : (418) 577-5327
Notification: Notif-Quebec@revenuquebec.ca



SERMENT

Je, soussigné, Daniel Cantin, avocat, exerçant ma profession au 3800, rue de
Marly à Québec, district de Québec, affirme solennellement ce qui suit :

1. Je suis en charge du présent dossier en litige;

J’ai pris connaissance de tous les faits allégués dans la présente requête

modifiée;

3. Tous les faits allégués dans la présente requête modifiée sont vrais.

ET J’AI SIGNÉ:

CANTIN

Affirmé solennellement devant moi,
À Québec le 25 février 2016

~~" Commissaire à l’assermentation pour le Québec
[] Je,                       , employé(e) autorisé(e)

par le ministre du Revenu en vertu de l’article 11 de
la Loi sur l’administration fiscale (RLRQ, chapitre A-6.002)



AVIS DE PRÉSENTATION

À: Métaux Kitco Inc.
620, rue Cathcart, bureau 900
Montréal (Québec) H3B 1M1

Me Patrice Benoit
GOWLING LAFLEUR HENDERSON S.E.N.C.R.L.
1, Place Ville-Marie, 37e étage
Montréal (Québec) H3B 3P4
Avocats de la partie INTIMÉE-Débitrice
Téléc. : 514 876-9550
Notification : Patrice.Benoit@Gowlings.com

Me Sylvain A. Vauclair
WOODS s.e.n.c.r.I.
2000, avenue McGill College, # 1700
Montréal (Québec) H3A 3H3
Avocats du Contrôleur/Mis en cause
Téléc. : 514 284-2046
Notification : svauclair@woods.qc.ca

Me Chantal Comtois
Direction des Affaires fiscales - Justice Canada
Complexe Guy-Favreau
200, boul. René-Lévesque O., Tour Est 9e étage
Montréal (Québec) H2Z 1X4
Avocats du Créancier-intimé
et du Mis en cause (Procureur Général du Canada)
Téléc. : 514 283-8427
Notification : chantal, comtois@justice.gc.ca
Notification : NotificationPGC-AGC.FiscaI-Tax@justice.gc.ca

Me Jean Fontaine
Stikeman Elliott S.E.N.C.R.L.,s.r.I.
1155, boul. René-Lévesque Ouest, 40e étage
Montréal (Québec) H3B 3V2
Télécopieur :(514) 397-3487
Notification : JFontaine@ stikeman, coin

Monsieur Andrew Adessky
RSM RICHTER INC.
2, Place Alexis-Nihon, bureau 1820
Montréal (Québec) H3Z 3C2
Notification : AAdessky@richter. ca



PRENEZ AVIS que la requête modifiée pour permission d’appeler de l’appelante
sera présentée devant un juge de la Cour d’appel siégeant à l’Édifice Ernest-
Cormier, situé au 100 rue Notre-Dame Est, à Montréal, le 15 mars 2016 à 9h30,
en salle RC-18.

VEUILLEZ AGIR EN CONSÉQUENCE.

À Québec, le 25 février 2016

LARIVIÈRE MEUNIER
Avocats de I’APPELANTE-intimée
L’Agence du revenu du Québec

3800, rue de Marly, secteur 5-2-8
Québec (Québec) GlX 4A5
Téléphone : (418) 652-6842
Télécopieur : (418) 577-5327
Notification: Notif-Quebec@revenuquebec.ca
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Me Daniel Cantin, avocat
LARIVIÈRE MEUNIER
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Téléphone : 418 652-6842
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